ARRETE n° 1383 CM du 30 novembre 2006 portant création, organisation et fonctionnement du centre de lecture annexé à l’école normale mixte de la Polynésie française.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation et de l’enseignement supérieur, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 79-9 AT du 19 janvier 1979 modifiée portant création d’une école normale mixte de la Polynésie française et fixant les règles de son fonctionnement ;

Vu l’avis du conseil d’administration de l’école normale du 12 octobre 2006 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 29 novembre 2006,

Arrête :

Article 1er.— Il est créé un centre de lecture annexé à l’école normale mixte de la Polynésie française chargé de promouvoir la lecture et l’écriture chez les jeunes et d’élargir leurs possibilités d’accès à la culture.

Le centre a pour missions :

-
de définir des projets d’actions, éventuellement en partenariat avec les ministères et les organismes concernés par l’acquisition, le perfectionnement et la diversification des pratiques de lecture et d’écriture chez les jeunes ;

-
de mettre en œuvre dans ses installations ou dans le cadre d’autres structures d’accueil, des activités spécifiques de lecture auprès des jeunes placés sous la responsabilité d’enseignants, d’éducateurs ou d’animateurs, durant et hors temps scolaire ;

-
d’assurer des actions de formation, d’animation, d’information et de recherche pour promouvoir l’utilisa-tion de la littérature de jeunesse en direction des enseignants, des éducateurs et des animateurs chargés d’encadrer les activités ;

-
de participer à, ou d’organiser, des manifestations culturelles, susceptibles de promouvoir l’écrit.

Titre Ier - Organisation du centre

Art. 2.— Le centre est placé sous l’autorité du directeur de l’école normale mixte de la Polynésie française, ordonnateur des dépenses et des recettes du centre. A ce titre, il est notamment chargé :

-
de préparer et d’exécuter le budget du centre de lecture ;

-
d’en élaborer le règlement intérieur ;

-
de représenter le centre dans les actes de la vie civile ;

-
de conclure les contrats, conventions et marchés et de contrôler leur exécution.

Art. 3.— Le centre est administré par un responsable nommé par arrêté du ministre de l’éducation parmi les corps d’enseignants titulaires reconnus pour leur compétence dans le champ des missions assignées au centre. Sous l’autorité du directeur de l’école normale, le responsable est chargé d’assurer le fonctionnement du centre, notamment son administration générale et financière. Il peut bénéficier d’une délégation de signature dans la limite des compétences qui lui sont dévolues. Pour accomplir les missions, le responsable du centre est assisté par des personnels mis à disposition dont il définit le cadre et les conditions de travail.

Art. 4.— Un comité directeur composé :

-
du directeur de l’école normale, président ;

-
du responsable du centre ;

-
d’un enseignant affecté au centre en qualité d’adjoint du responsable ;

-
de l’agent comptable de l’école normale ;

-
d’une personnalité extérieure reconnue pour sa compé-tence, désignée par le conseil d’administration de l’école normale,

assiste le responsable du centre dans la préparation des projets d’actions et de formation, et dans l’élaboration du projet du budget.

Titre II - Fonctionnement

Art. 5.— Dans le respect des orientations de la politique du ministère de l’éducation, le responsable élabore un projet d’accomplissement des missions dévolues au centre.

Actualisé annuellement, ce document détaille les objectifs et les moyens nécessaires et prévoit des indicateurs quantitatifs et qualitatifs d’évaluation.

Le responsable prépare en outre le projet de bilan administratif et financier, le projet de rapport d’activité et l’avant-projet de budget.

Les documents précités sont soumis au directeur qui est chargé de les présenter au conseil d’administration de l’école normale.

Art. 6.— Les opérations relatives à la gestion financière et comptable du centre sont effectuées par le directeur en sa qualité d’ordonnateur et par l’agent comptable de l’école normale.

Le suivi budgétaire et comptable est assuré selon le mode de gestion d’un service à comptabilité distincte sans personnalité morale.

Rattaché pour sa trésorerie à l’école normale, désignée comme l’établissement support, il dispose de son propre budget qui fait apparaître l’ensemble des recettes et des dépenses prévisibles pour son activité.

Le budget, les décisions budgétaires modificatives et le compte financier obéissent aux mêmes règles juridiques (élaboration, présentation, vote) que celles applicables à l’établissement support.

Les recettes proviennent des subventions, des produits de conventions et des prestations de services. Elles sont classées par nature selon la nomenclature de référence.

Les dépenses de fonctionnement comprennent neuf chapitres limitatifs numérotés de 60 à 68.

La section en capital utilise un chapitre de dépenses (ZD) et un chapitre de recettes (ZR).

Art. 7.— Le conseil d’administration de l’école normale est tenu régulièrement informé du fonctionnement du centre par le directeur.

Art. 8.— Le fonctionnement du centre est précisé par un règlement intérieur approuvé par le conseil d’administration de l’école normale.

Art. 9.— Le ministre de l’éducation et de l’enseignement supérieur, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 30 novembre 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’éducation


et de l’enseignement supérieur,


Jean-Marius RAAPOTO.

